
        
            
                
            
        

    
	La Cour suprême se prononcera sur la censure gouvernementale

	Posté le 21/03/2024 par EraOfLight — Laisser un commentaire

	[image: Image]Par Neenah Payne

	Le lundi 18 mars, les plaidoiries très attendues devant la Cour suprême pour l’affaire Murthy c. Missouri (anciennement Missouri c. Biden) ont été présentées. Cette affaire fondamentale de liberté d’expression met au défi l’administration Biden d’avoir contraint les plateformes de médias sociaux telles que Facebook et X (puis Twitter) à supprimer les informations qui contredisent le discours du gouvernement sur les vaccins COVID-19, les confinements, la liberté sanitaire, la fraude électorale et d’autres sujets.

	18 mars : Rassemblement de DC pour restaurer la liberté d’expression ! montre qu’il s’agit de l’affaire de droits à la liberté d’expression la plus importante de l’histoire des États-Unis ! La Cour suprême décidera si elle maintient l’injonction contre cinq agences fédérales pour contester la censure gouvernementale des médias sociaux. L’enjeu est de savoir si le gouvernement peut ordonner aux entreprises de médias sociaux de censurer les discours protégés par le premier amendement.

	Un rassemblement a eu lieu devant le bâtiment de la Cour suprême pour envoyer un message aux juristes et aux décideurs politiques que notre droit à la liberté d’expression ne doit être violé par aucune administration. La Cour suprême a entendu des arguments dans l’affaire qui détermineront ce que vous pouvez dire et lire en ligne. Comme l’a souligné le candidat à la présidence Robert F. Kennedy Jr., nos pères fondateurs ont inscrit le droit à la liberté d’expression dans le premier amendement parce que tous les autres droits en dépendent : « Un gouvernement qui a le pouvoir de faire taire ses critiques a le droit de commettre n’importe quel type d’atrocité. »

	Cette décision est d’autant plus urgente que le président Biden soutient fermement une législation visant à interdire TikTok, une plateforme qui encourage les jeunes Américains à échanger des informations, des idées, de l’art et de la culture. La décision de la Cour suprême est attendue en juin et aura un effet d’entraînement sur d’autres affaires telles que Kennedy c. Biden.

	La liberté d’expression est-elle sur la sellette ? Les plaidoiries dans l’affaire Murthy c. Missouri

	Rassemblement à la Cour suprême

	Un rassemblement pour réclamer la liberté d’expression a eu lieu devant les marches de la Cour suprême. Elle a été organisée par Children’s Health Defense (CHD), qui avait déposé un mémoire d’amicus curiae auprès de la Cour suprême. La présidente et avocate de CHD, Mary Holland, en tant que membre du barreau de la Cour suprême, était au courant des plaidoiries. CHD TV, X et Rumble. CHD TV a diffusé l’événement en direct et le compte X de CHD a diffusé en direct l’audio des plaidoiries devant la Cour suprême.

	Un enregistrement est disponible sur CHD.TV et sur THE RALLY TO RECLAIM FREE SPEECH IN D.C. Pour plus d’informations, visitez childrenshd.org/reclaimrally. Le rassemblement a été couvert par de multiples sources d’information, dont FOX, Reuters, Local CBS News, The New American, CHD’s Defender et Creative Destruction Media.

	Voir le rapport de Honest Media.

	La réalité effrayante de la censure aux États-Unis

	Big Tech Alliance cible la « désinformation » sur le COVID-19 Les liens avec « l’extrémisme » appellent à la censure du contenu

	Michael Benz, directeur exécutif de la Foundation for Freedom Online, a occupé le poste de sous-secrétaire adjoint aux communications internationales et aux technologies de l’information au département d’État américain de l’automne 2020 à janvier 2021. La réalité effrayante de la censure moderne aux États-Unis avec Mike Benz. Le monde selon Mike Benz. Mike Benz : Le gouvernement américain a transformé l’IA en « super-armes de censure » conçues pour lutter contre le terrorisme contre Trump, le Brexit et les climato-sceptiques.

	Benz explique que les médias traditionnels (New York Times, Washington Post, NBC, ABC, CBS, etc.). ont longtemps été contrôlés par l’État de sécurité nationale. Ainsi, le quatrième pouvoir n’a pas fonctionné comme le souhaitaient les pères fondateurs des États-Unis, en tant que frein et contrepoids aux trois autres branches du gouvernement – l’exécutif, le législatif et le judiciaire. Les mondialistes ont été en mesure de contrôler ce que beaucoup d’Américains pensaient et comment ils votaient grâce à l’information contenue dans les médias traditionnels contrôlés – alias les « médias d’oiseaux parlants » – et une grande partie de la télévision qui est « présentée par Pfizer », ainsi que le contrôle des médias sociaux.

	Cependant, cela a changé en 2016 avec l’élection de Donald Trump à la présidence et le Brexit. Il était clair que les journalistes citoyens sur Internet donnaient du pouvoir aux gens et qu’ils votaient pour défendre leurs nations. Alors que d’autres pays européens menaçaient de quitter l’Union européenne, cela menaçait l’OTAN ainsi que le Fonds monétaire international et la Banque mondiale. La montée des nationalistes menace maintenant toutes les organisations mondialistes, y compris l’Organisation mondiale de la santé, les Nations Unies et le Forum économique mondial.

	La lutte pour la liberté et l’information

	Les responsables de la Maison Blanche, du CDC, de la FDA, de la CISA, etc., ont fait pression sur Facebook, Twitter et d’autres géants des médias sociaux pour censurer les informations sur le COVID – même les informations qu’ils savaient être vraies – si elles contredisaient le récit officiel du gouvernement ! Ainsi, ils n’ont pas mentionné que les statistiques du CDC montraient au début de 2020 que le COVID était une petite menace pour quiconque. La FDA et le CDC ne voulaient pas que les gens connaissent les premiers traitements peu coûteux pour le COVID comme la vitamine D, la vitamine C, l’HCQ/zinc, l’ivermectine ou le budésonide.

	Les bureaucrates du gouvernement ont décidé que les gens devraient seulement entendre que les vaccins COVID sont « sûrs et efficaces ». Le NIH et Fauci ne voulaient pas que les gens sachent que leurs vaccins « sûrs et efficaces » causaient – et causent toujours – un nombre record de décès et de blessures liés aux vaccins.

	Si le gouvernement est autorisé à censurer les scientifiques, les médecins et les citoyens pour promouvoir son récit, le consentement éclairé sera impossible. La liberté médicale sera impossible. La science sera impossible. Des jeunes en bonne santé continueront d’être blessés et tués inutilement.

	Cette affaire concerne le droit des Américains à prendre des décisions éclairées concernant leur santé sur la base de tous les faits, et pas seulement sur des informations nourries à la cuillère par le Big Government et les Big Tech.

	À partir de 3 :42, la vidéo ci-dessous traite de ce sur quoi la Cour suprême se prononce.
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